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Question avec demande de réponse écrite E-001138/2014 

à la Commission 
Article 117 du règlement 

Robert Goebbels (S&D) 

Objet: Procédures d'autorisation pour les questions d'intérêt européen 

Dans sa communication sur la stratégie "Énergie 2020", la Commission européenne considérait qu'il 
était nécessaire, pour renforcer la compétitivité de l'énergie dans l'Union, de "rationaliser les 
procédures d'autorisation" pour les projets "d'intérêt européen". 

Elle demande donc aux États membres de désigner une autorité unique à l'échelon national afin 
d'accélérer la conduite de toutes les procédures. 

L'économie réelle se trouve effectivement confrontée à une liste tout simplement interminable de 
règles communales, régionales, nationales et européennes dès qu'il s'agit de planifier et de réaliser de 
nouveaux investissements, par exemple dans le secteur de l'énergie. 

Il n'existe ainsi pas moins de 200 directives relatives à la protection de l'environnement. Dans le 
même temps, la Commission parle de réduction de la bureaucratie.  

N'est-il pas grand temps, en effet, d'en finir avec cette prolifération réglementaire? 

Quand la Commission envisage-t-elle de déposer une proposition relative à la rationalisation des 
procédures d'autorisation? 


